
 

En décembre 2015, Manohar Parrikar, 
ministre indien de la Défense, a annon-
cé la publica�on, au cours du premier 
semestre 2016, d’une nouvelle De-

fence Procurement Policy (DPP). Ré-
forme a'endue depuis la prise de 
fonc�on du Premier ministre Narendra 
Modi, ce'e révision de la DPP marque-
ra le deuxième temps fort de son am-
bi�eux programme « Make in India » 
dans le domaine de la défense. 

 

Ini�ée en 2002 par la publica�on d’un 
premier document déterminant la 
poli�que d’acquisi�on du ministère 
indien de la Défense (MoD), la DPP a 
depuis connu six révisions1. Adoptée 
afin de simplifier, mais surtout clarifier 
des procédures par�culièrement 
longues et complexes, la DPP a intro-
duit un certain nombre de mesures 
portant notamment sur la mise en 
place des mécanismes de compensa-
�ons (offset) et la créa�on de cinq 
catégories de procédures d’acquisi�on 
visant à avantager les entreprises na-
�onales.  

 

DPP 2013 ou la volonté de promou-
voir l’industrie nationale 
 

Représentant la sixième évolu�on du 
cadre réglementaire définissant les 
procédures d’acquisi�on, la DPP 2013 
n’en cons�tue pourtant qu’une adap-
ta�on mineure2. Contrairement aux 
DPP publiées entre 2002 et 2011, qui 
ont essen�ellement porté sur la mise 
en place d’une codifica�on des procé-
dures d’acquisi�on et sur l’introduc-

�on des offsets, la DPP 2013 a fait 
évoluer ce cadre réglementaire afin de 
favoriser davantage les acteurs in-
diens, et notamment ceux issus du 
secteur privé. 
 

Important près de 70% de ses équipe-
ments militaires, le ministère de la 
Défense, à travers les proposi�ons 
formulées par son « Categoriza�on 

Commi�ee »3, a ins�tué une segmen-
ta�on des procédures d’acquisi�on 
autour des cinq catégories suivantes : 
 

1. Buy [Indian]  
 

Promu par le gouvernement indien, ce 
mécanisme s�pule que les systèmes 
doivent être acquis auprès de fournis-
seurs indiens. Afin de soutenir son 
industrie, l’Administra�on Singh avait 
également condi�onné ces achats à 
l’intégra�on d’un minimum de 30% de 
contenu local (part calculée sur la base 
du coût global du programme). 
 

2. Buy and Make [Indian]  
 

À l’image de l’approche Buy [Indian], 
Buy and Make [Indian] fait de la na�o-
nalité indienne du maître d’œuvre un 
prérequis. Toutefois, celle-ci se veut 
moins rigide dans ses modalités d’exé-
cu�on. En effet, le gouvernement ac-
cepte que le système comporte un 
minimum de 50% de composants lo-
caux (part calculée sur la base du coût 
global du programme) ou un minimum 
de 30% de composants indiens au sein 

des équipements produits et/ou as-
semblés localement. Par ailleurs, Buy 

and Make [Indian] autorise que le 
maître d’œuvre indien soit partenaire 
d’une entreprise étrangère ou soit une 
coentreprise fondée avec un groupe 
étranger. Enfin, conscient des fai-
blesses de son industrie, le gouverne-
ment permet également que les équi-
pements soient produits localement 
sous licence par le maître d’œuvre 
indien du programme. 
 

3. Make [Indian]  
 

Introduite pour faciliter la par�cipa�on 
du secteur privé, l’op�on Make 

[Indian] n’est applicable qu’aux entre-
prises indiennes. Celle-ci concerne 
l’achat de systèmes complexes dont la 
concep�on, le développement et la 
produc�on sont effectués localement. 
En sus, ces systèmes doivent compor-
ter un minimum de 30% de contenu 
indien au sein de leur prototype. 
 

4. Buy and Make  
 

Avant-dernière méthode d’acquisi�on, 
le principe de Buy and Make précise 
que le ministère de la Défense peut 
acquérir du matériel auprès d’une 
entreprise étrangère. Néanmoins, dans 
sa volonté d’accompagner le dévelop-
pement de sa BITD, le gouvernement a 
assor� ce'e démarche d’un transfert 
de technologies (ToT) ou l’octroi d’une 
licence de produc�on vers un acteur 
industriel na�onal.  
 

Alors que les ToT sont supposés con-
cerner 100% du système, le vendeur 
étranger doit, dans le cas d’une pro-
duc�on sous licence, réaliser des off-
sets d’au moins 30% de la valeur du 
marché. Enfin, dans le cas où les équi-
pements achetés possèderaient un 
minimum de 50% de composants indi-
gènes, aucun offset ne serait appli-
cable.  
 

5. Buy [Global]  
 

Pour sa part, Buy [Global] est la procé-
dure qui, en théorie, devait être la 
moins exploitée par le ministère de la 
Défense. Correspondant à des acquisi-
�ons sur étagères, celle-ci n’est ad-
mise que pour des technologies et des 
équipements ne pouvant pas être 
développés et produits en Inde. Bien 
qu’autorisant les entreprises indiennes 
à se porter candidate, ce'e solu�on 
ne s’applique en réalité qu’aux fournis-
seurs étrangers. 
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Inde : une Defence Procurement Policy 2016 dictée par le « Make in India » ? 

Une BITD indienne principalement structurée 
autour de groupes publics de défense  

 

Malgré une libéralisation du marché de la dé-
fense opérée en 2001, la BITD indienne se 
caractérise par un secteur public hégémonique 
qui a longtemps bénéficié d’une situation mono-
polistique sur un certain nombre de segments 
de marché (avions de combat, missiles, navires 
de surface, sous-marins, etc.). 
 

Constituée de plus de 6 000 entreprises, dont 
près de 90 % de PME sous-traitantes, la BITD 
indienne reste cependant structurée autour d’un 
groupe historique de neuf entreprises publiques 
(DPSUs) et de 41 « Indian Ordnance Facto-
ries » (IOF). Rattachées au ministère indien de 
la Défense, sous la tutelle du Secrétariat à la 
Production de Défense dépendant du Départe-
ment de la Production de Défense, les DPSUs 
et les IOF soutiennent environ 180 000 emplois 
directs et génèrent près de 90 % du chiffre 
d’affaires du secteur. 

Les 9 entreprises publiques de défense (DPSU): 
 

Aéronautique et missiles  
Hindustan Aeronautics Ltd (HAL) 
Bharat Dynamics Ltd (BDL) 
 

Terrestre  
Bharat Earth Movers Ltd (BEML) 
 

Naval  
Magazon Dock Ltd (MDL)  
Hindustan Shipyards Ltd (HSL)  
Garden Reach Shipbuilders & Engineers Ltd 
(GRSE)  
Goa Shipyards Ltd (GSL) 
 

Électronique de défense  
Bharat Electronics Ltd (BEL) 
 

Matériaux et alliages métalliques  
Mishra Dhatu Nigam Ltd (MIDHANI) 
 

Au-delà de ces groupes publics de défense, les 
capacités de la BITD indienne reposent large-
ment sur la Defence Research and Develop-
ment Organization (DRDO). Responsable de la 
conception et du développement des systèmes 
d’armes, la DRDO dispose de capacités in-
ternes de production lui permettant de se posi-
tionner en tant que maître d’œuvre et intégra-
teur dans le cadre des programmes nationaux 
stratégiques. 



 

 

Comme pour l’ensemble des marchés 
indiens remportés par des prestataires 
étrangers, des compensa�ons d’un 
minimum de 30% de la valeur du con-
trat sont requises, voire au-delà lors-
qu’il s’agit de programmes straté-
giques.  
 

Enfin, relevons qu’en marge de ce 
cadre, le gouvernement indien bénéfi-
cie d’une « sixième » voie : la « Fast 

Track Procedure ». Correspondant à un 
disposi�f semblable à celui des acquisi-
�ons en urgence opéra�onnelle, la 
Fast Track Procedure vise à combler un 
besoin impérieux des forces armées 
indiennes dans des délais très courts. 
 

DPP2016 : vers un renforcement du 
poids de l’industrie privée ? 
 

Cinq ans après l’introduc�on des caté-
gories présentées ci-dessus, et trois 
ans après la mise en place du système 
de hiérarchisa�on des procédures 
d'acquisi�on, un constat d'échec s'im-
pose. En effet, seuls deux marchés ont 
depuis été no�fiés dans le cadre d'une 
procédure Make, tandis que la grande 
majorité des systèmes stratégiques 
des forces indiennes a été achetée sur 
étagères (Buy Global). Ainsi, à l'image 
du programme MMRCA abandonné en 
20154, les autorités indiennes ont été 
contraintes de revoir leurs ambi�ons à 
la baisse. Si la montée en puissance de 
la BITD na�onale reste un objec�f 
affiché, le MoD aura, au cours des 
derniers mois, mul�plié les négocia-
�ons dans le cadre d'accords straté-
giques de type gouvernement à gou-
vernement (contrat Rafale, contrats 
Chinook et Apache, etc.). 
 

Le ministre indien de la Défense ambi-
�onne qu’à l’horizon 2027 70% des 
équipements des forces indiennes 
soient produits localement5. Bien 
qu’au cours des deux dernières années 
les poli�ques ini�ées par les autorités 
indiennes auront permis d’accroître la 
part des acquisi�ons de matériels pro-
duits en Inde, l’objec�f fixé par M. 
Parrikar semble difficile à a'eindre 
compte tenu de la structure actuelle 
de la BITD na�onale. En effet, fin 2015, 
selon le ministère de la Défense, le 
taux d’importa�on des équipements 
de défense affichait toujours près de 
60%. 
 

En par�e élu sur son programme 
« Make in India », le gouvernement 
Modi entend désormais lancer la  

deuxième phase de son programme de 
réformes dans la défense, après avoir 
mis en œuvre, en 2015, celle sur les 
inves�ssements directs étrangers (IDE) 
dans le secteur6. 
 

Si l’intégralité des modifica�ons ne 
devrait pas être connue avant le mois 
d’avril 2016, Manohar Parrikar a com-
mencé à lever le voile sur certaines 
d’entre elles. Prenant acte du rela�f 
échec des apports des DPP 2011 et 
2013, le gouvernement Bhara�ya Jana-

ta Party (BJP, Par� du peule indien) du 
Premier ministre Modi présente son 
nouveau document comme un « Game 

changer ». Sans révolu�onner les pro-
cédures existantes, la DPP 2016 de-
vrait très certainement poursuivre les 

efforts de libéralisa�on ini�és dès le 
début des années 2010 par l’ex-
Premier ministre Manmohan Singh.  
 

 L’assouplissement des sanctions en 
matière de corruption 
 

Un assouplissement des sanc�ons en 
ma�ère de corrup�on est ainsi envisa-
gé, afin de perme're au ministère de 
la Défense de débloquer certaines 
situa�ons. En par�e engendrée par un 
processus d’acquisi�on long et com-
plexe, la corrup�on cons�tue un pro-
blème structurel dans la défense. En 
raison des barrières à l’entrée infor-
melles qui se sont développées au sein 
du ministère de la Défense, les nou-
veaux entrants et les groupes étran-
gers, peu familier de son fonc�onne-
ment, contrairement aux DPSUs et au 
partenaire historique russe, ont été de 
facto contraint de faire appel à des 
intermédiaire censés leur faciliter l’ac-
cès au marché indien.  
 

Générateur de dysfonc�onnements, ce 
système a ainsi provoqué la condam-
na�on de nombreuses sociétés in-
diennes et étrangères au cours des 
vingt dernières années. Durement 
réprimées, celles-ci se sont souvent 
traduites par des bannissements de 10 
ans prononcés à l’encontre de fournis-
seurs étrangers tels que l’allemand 
Rheinmetall ou encore le sud-africain 
Denel7.  
 

Pénalisantes pour les groupes étran-
gers qui ont vu dans le marché indien 
un relais de croissance, ces sanc�ons 
ont également eu un effet contrepro-
duc�f ina'endu pour le MoD. Celles-ci 
ont ainsi provoqué d’importants re-
tards dans la modernisa�on des forces 
armées indiennes (ex. interrup�on des 
négocia�ons avec Denel concernant 
l’acquisi�on de canons de 155mm) ou 
des obstacles dans le MCO d’équipe-
ments stratégiques (ex. problème de 
maintenance constaté sur les sous-
marins type U-209 indiens après le gel 
de sa coopéra�on avec HDW à par�r 
de 1990 en raison de soupçons de 
malversa�ons). Des coopéra�ons in-
dustrielles ont été interrompues, ren-
dant par�culièrement complexe la 
montée en compétence de la BITD 
na�onale. Enfin, ces affaires de corrup-
�on ont entraîné le ralen�ssement, 
voire le blocage, de certains marchés 
portant sur des équipements clés pour 
les forces armées (ex. négocia�ons 
toujours bloquées malgré la sélec�on 

La Russie, un fournisseur historique aux 
parts de marché contestées  

 

Partenaire stratégique et fournisseur historique, 
les positions acquises par la Russie durant la 
Guerre froide sont désormais remises en cause. 
Présent sur l’ensemble des segments de mar-
ché, avec un statut de leader dans l’aéronau-
tique et le terrestre, ses parts de marché sont 
aujourd’hui fragilisées par la volonté des autori-
tés indiennes de diversifier ses sources d’appro-
visionnement. Malgré cette politique, les équipe-
ments russes (et ex-soviétiques) représentent 
encore l’épine dorsale de l’appareil de défense 
indien : 

♦ Avions de combat (Su-30MKI, MiG-21, MiG-
27 et MiG-29K, etc.)  

♦ Hélicoptères (Mi-17, Ka-28 et Ka-31, etc.)  

♦ Navires de surface et sous-marins (SSK 
type 877EKM, SNA type Akula, Porte-avions 
type Vikramaditya, Destroyer type Talwar, 
etc.)  

♦ Véhicules blindés (chars lourds T-90, IFV 
BMP-2, etc.)  

♦ Missiles et systèmes d’artillerie (antichars 
Invar et Konkurs M, Smerch M, etc.) 

 

Depuis le début des années 2000, la domination 
russe s’est peu à peu érodée au profit des 
industriels occidentaux, et notamment français, 
américains, israéliens et britanniques. Ainsi, 
depuis 2010, les États-Unis sont devenus le 
premier fournisseur des forces indiennes (~15 
Mds$ entre 2000 et 2013), avec une activité très 
forte dans l’aéronautique (C-17, C-130J, AH-
64D, P-8I). Bien que limité à certaines niches, le  
positionnement des acteurs occidentaux s’est 
fait sur des segments stratégiques : 

♦ Sous-marins d’attaque conventionnel 
(Scorpène, France)  

♦ Défense aérienne (Barak 1, Barak 8, radars 
d’alerte avancée, Israël)  

♦ Drones (familles Heron et Searcher, Israël)  

♦ Jets d’entraînement (Hawk AJT, Royaume-
Uni) 
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en 2012 de l’italien WASS dans le 
cadre de l’acquisi�on de torpilles Black 
Shark censées équiper les sous-marins 
Scorpènes indiens). Ainsi, l’affaire des 
12 hélicoptères AW101 VVIP (marché 
remporté par AgustaWestland en 
2010, puis annulé en 2014 après trois 
ans d’une bataille juridique liée à une 
affaire de corrup�on de responsables 
du MoD) a provoqué une forte opposi-
�on au sein de la classe poli�que entre 
les par�sans d’une exclusion de l’en-
semble du conglomérat Finmeccanica 
et les tenants d’une ligne modérée 
privilégiant uniquement l’évic�on de 
sa filiale hélicoptériste Agusta-
Westland. 
 

Handicapantes pour les forces armées 
(nécessité de moderniser des équipe-
ments vieillissants) et pour le dévelop-
pement de la BITD, ces situa�ons ont 
contraint les autorités à revoir leur 
posi�on, non sans certaines contradic-
�ons8. Pour y remédier, le Premier 
ministre a ainsi envisagé un abandon 
du système de bannissement automa-
�que.  
 

Ne souhaitant pas s’aliéner la possibili-
té de coopérer avec certains groupes 
de défense afin de me're en œuvre sa 
poli�que du Make in India, le gouver-
nement Modi semble avoir tranché en 
faveur d’une réponse graduée. Ainsi, le 

ministère de la Défense entend-il  
désormais fonder son arsenal répressif 
autour de pénalités financières et 
d’interdic�ons, plus ou moins longues, 
d’accéder aux marchés publics. 
 

L’introduction de nouvelles catégories 
dans la DPP 
 

Le ministre de la Défense a également 
révélé qu’un nouveau type d’acquisi-
�on devrait voir le jour : l’Indigenously 

Designed, Developped and Manufac-

ture (IDDM). 
 

Vouée à devenir la voie de référence 
(devant la catégorie Buy [Indian]), 
l’IDDM s’inscrit pleinement dans le 
cadre du « Make in India ». Pensée 
pour dynamiser le secteur privé et des 
ETI/PME de défense indiennes, l’IDDM 
ne condi�onne plus l’indigénisa�on 
des équipements à la simple incorpo-
ra�on d’un minimum de 30% de con-
tenu local. Mal définie, ce'e no�on 
apparaissait floue aux yeux de nom-
breux industriels privés, dans la me-
sure où aucune nuance en termes de 
valeur ajoutée n’avait été précisée. 
Dès lors, le rôle des sociétés indiennes, 
à l’excep�on des entreprises publiques 
de défense et de quelques grands 
groupes privés, a essen�ellement été 
limité à celui de fournisseur de compo-
sants et/ou de sous-ensembles « low-

cost »9. 
 

Me'ant dorénavant l’accent sur les 
étapes de concep�on et de développe-
ment, la catégorie IDDM semble offrir 
un cadre plus clair aux industriels na-
�onaux. Elle entend également leur 
donner plus de visibilité afin de les 
inciter à accroître leurs inves�sse-
ments dans un secteur industriel de la 
défense où l’essen�el des dépenses de 
R&D est réalisé par la Defence 

Research & Development Organiza�on 

(DRDO) ra'achée au MoD. Enfin, outre 
ces améliora�ons, IDDM sera structu-
rée autour de deux sous-sec�ons qui 
accordent une prime évidente aux 
matériels conçus et développés locale-
ment : 

♦ Lorsque les équipements ont été 
conçus et développés en Inde, seuls 
40% de leur produc�on devra être 
effectuée dans le pays. 

♦ En cas d’équipements n’étant pas 
conçus et développés dans le pays, 
le maître d’œuvre du programme 
devra alors produire au moins 60% 
du système sur place. 

 

Financement de la R&D et révision en 
profondeur de la catégorie Make 
[Indian] ? 
 

Ini�alement créée pour faire émerger 
de nouveaux acteurs au sein de la BITD 
indienne, l’échec de la catégorie Make 

[Indian] n’aura pas permis aux entre-
prises privés de briser le monopole des 
groupes publics tels que HAL. Hormis 
quelques excep�ons (importante con-
tribu�on de Larsen & Toubro au pro-
gramme de SNA Visakhapatnam, sélec-
�on de Tata dans le cadre du rempla-
cement de la flo'e d’Avro, notam-
ment), seuls deux projets ont été a'ri-
bués par le biais de ce'e procédure 
depuis son introduc�on. D’ici 2027, 
pour inverser la tendance, le gouver-
nement souhaite donc no�fier entre 8 
et 10 marchés de ce type par an. 
 

Parmi les principales évolu�ons a'en-
dues dans Make [Indian], celle sur la 
na�onalité des fournisseurs devrait 
montrer un léger assouplissement de 
la posture du gouvernement. Alors 
qu’ini�alement les sociétés devaient 
être exclusivement indiennes, ce'e 
mise à jour devrait autoriser des entre-
prises contrôlées minoritairement par 
des ac�onnaires étrangers de candida-
ter à ce type de marché. Néanmoins, 
l’évolu�on majeure du processus 
Make [Indian] consistera en l’introduc-
�on de trois sous-catégories qui condi-
�onneront le financement de la R&D 
par le gouvernement10 : 
 

♦ Make 1 [Financement par le gouver-
nement]  

Dans le cadre de Make 1, les autorités 
indiennes financeront jusqu’à 90% de 
la R&D d’un projet, dont 20% sous 
forme d’avances. En sus, le ministre de 
la Défense a annoncé que le gouverne-
ment s’engagera à couvrir les 10% 
restants du prototype en cas de retard 
dans la publica�on des RfP. Enfin, une 
clause de préférence pour les ETI et 
PME devrait également être intégrée 
pour les programmes dont le coût est 
inférieur à 10 crores Rs11 (~1,2 M€). 
 

♦ Make 2 [financement par l’indus-
trie] 

À l’inverse de Make 1, ce'e catégorie 
devrait s’appuyer sur un financement 
de la R&D par les industriels. Pour 
inciter les entreprises privées à se 
posi�onner sur ce type de marché, le 
gouvernement devrait annoncer le 
remboursement des frais engagés par 
la société sélec�onnée dans le cas où 
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Une politique anti-corruption qui s’est renfor-
cée depuis les années 1980  

 

Depuis le milieu des années 1980, les autorités 
indiennes ont considérablement renforcé leur 
politique anti-corruption. Ainsi, chaque année, le 
Central Bureau of Investigation (CBI), entité 
fédérale chargée d’enquêter sur les crimes et 
délits sensibles, identifie, en moyenne, une 
dizaine de cas de corruption dans le domaine de 
la défense.  
 

Bien que la CBI ne communique pas de liste 
des entreprises indiennes et étrangères ban-
nies, la presse a révélée plus d’une quinzaine 
de cas depuis 2010. Parmi les groupes étran-
gers récemment exclus du marché indien figure 
notamment : 

♦ Rheinmetall Air Defense, filiale suisse du 
groupe allemand Rheinmetall  

♦ Israel Military Industries, Israël (retirée de la 
liste en 2014)  

♦ Corporation Defence, Russie  

♦ ST Kinetics (filiale de ST Engineering), 
Singapour  

♦ BBT Poland, Pologne 
 

Enfin, relevons que Finmeccanica, en dépit de 
l’accusation ayant pesé sur sa filiale Agus-
taWestland, n’a été que partiellement banni par 
le gouvernement indien. 



 

un appel d’offres ne pourrait être pu-
blié dans les deux années suivant le 
développement du démonstrateur. 
 

♦ Make 3 [Financement par les ETI/
PME]  

La troisième et dernière catégorie est 
similaire à la précédente. Toutefois, 
Make 3 est strictement réservée aux 
ETI et aux PME indiennes. Par ailleurs, 
ce'e sec�on ne devrait concerner que 
des projets n’excédant pas 3 crores Rs 
(~370 k€). 
 

Enfin, d'après la Confédéra�on des 
Industries Indiennes (CII), les catégo-
ries Buy [Indian] et Buy and Make 

[Indian] connaîtront également des 
ajustements12. Ainsi, Buy [Indian] verra 
son seuil de composants locaux passer 
de 30% à 40%, tandis que celui de Buy 

and Make [Indian] sera amené à 50%.  
 

Une remise en question du mono-
pole des groupes publics de dé-
fense qui s’annonce lente 
 

Comme nous avons pu le voir, le gou-
vernement indien s’efforce à travers 
ces mesures à favoriser le développe-
ment de la BITD na�onale. Cherchant 
notamment à encourager la montée 
en compétence du secteur privé, ce'e 
réforme doit être interprétée comme 
un message fort adressé aux grands 
conglomérats tels que Tata, Larsen & 
Toubro, Mahindra & Mahindra, ou 
encore Reliance. Au-delà de l’évolu�on 
de la DPP laisse transparaître la volon-
té d’accompagner l’émergence d’une 
véritable poli�que de R&D au sein des 
ETI et PME indiennes. Pour les autori-
tés, ce'e poli�que doit en parallèle 
contribuer au développement d’un 
�ssu intermédiaire d’entreprises 
(équipemen�ers et composan�ers de 
taille cri�que), à ce jour inexistant, 
mais nécessaire à la consolida�on de la 
BITD.  

En effet, en dépit de ces annonces, ni 
le gouvernement, ni la CII n’ont jus-
qu’ici été en mesure de communiquer 
une défini�on précise des sociétés 
admissibles à ces financements. Par 
ailleurs, ce problème de périmètre ne 
semble pas uniquement concerner les 
ETI et les PME. Ainsi, l’actualisa�on de 
la catégorie Make, bien qu’a priori 
introduite pour le secteur privé, ne 
pourra être un succès que si son accès 
par les grands groupes publics de dé-
fense en est restreint ou étroitement 
contrôlé. 
 

Enfin, même si les industriels privés 
ont montré une réelle appétence pour 
les marchés de défense, leur capacité 
d’inves�ssement ne sera in fine déter-
minée que par les signaux envoyés par 
le gouvernement. Ainsi, malgré le 
choix de Tata (en partenariat avec 
Airbus) dans le cadre du programme 
visant le remplacement de la flo'e 
d’Avro, la remise en cause du mono-
pole des entreprises publiques, notam-
ment dans l’aéronau�que, paraît en-
core lointaine. En effet, la récente 
sélec�on, en décembre 2015, de HAL 
pour produire sous licence des héli-
coptères u�litaires légers Kamov 226, 
au détriment du groupe privé Reliance, 
symbolise toute l’étendue des bar-
rières à l’entrée auxquelles sont con-
frontés ces nouveaux entrants. 
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